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« J’ai pris l’engagement de ne pas
faire de plan social », a redit hier
Alain Daher, président de la
Chambre régionale de commerce et
d’industrie (CRCI) sur fond de baisse
des ressources et de la nouvelle
carte consulaire bretonne qui doit
être adoptée en septembre.
À l’occasion de l’assemblée géné-
rale qui se tenait hier à Quimper,
Alain Daher a qualifié de « complè-
tement naturels » les débrayages,
jeudi dernier, qui ont concerné
36 % du personnel des CCI de Bre-
tagne.
Avec une baisse des ressources de
37 % en 2014, « une ponction de
25 M¤ de nos fonds de roulement
après une première baisse de 9 M¤
en 2013 », la cure d’amaigrisse-
ment imposée par l’État va faire pas-
ser les ressources des CCI de 60 M¤
en 2014 à 40 M¤ en 2017. « Aucune
collectivité n’a eu à subir une telle
baisse, cela impose des restructura-
tions et des mutualisations », a-t-il

souligné.
Une baisse qui va impacter les
1.050 collaborateurs des services
généraux des CCI, non comptés les
1.000 travaillant dans les conces-
sions. « Nous nous refusons à faire
une équation simple entre la baisse
des ressources et celle des effectifs
(…). Je me suis engagé à ne pas
faire de nos collaborateurs une
variable d’ajustement », a précisé
François Clément, directeur géné-

ral.

Carte consulaire en septembre
C’est cependant avec la nouvelle
carte consulaire en septembre qui
doit ramener les chambres territo-
riales de sept à quatre que les CCI
vont entrer dans le dur.
Une chambre par département ?
« Ce n’est pas le seul scénario », a
juste lâché Alain Daher se refusant
à en dire plus en raison du « prin-
cipe d’autodétermination » des
chambres.
Le tempo pourrait être donné à
Quimper. Jean-François Garrec a
convoqué lundi une réunion extraor-
dinaire du bureau avant une
réunion de « tous les élus » dans la
semaine. « Je vais présenter plu-
sieurs schémas », a-t-il indiqué,
sans confirmer qu’ils se tiendraient
dans le cadre d’une fusion finisté-
rienne avec Brest et Morlaix.
Au même moment, se tenait cepen-
dant dans les locaux de la CCI quim-
péroise, une réunion de CCI 29 qui
regroupe les trois entités… Derniers
ajustements ?

Le podium mondial

Hôtels

Le groupe Accor permet à la 
France de se hisser au 6e rang 
mondial des groupes hôteliers 
en nombre de chambres.
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Nombre de chambres des groupes hôteliers

710.295

708.268

701.899

482.928

1. Intercontinental (GB)

2. Hilton (USA)

3. Marriot (USA)

...

6. Accor (France)

P
h
o
to

J.
H
.

La journée d’hier était presque par-
faite pour le gouvernement français
d’un point de vue économique.
Dans la matinée, l’Insee a confirmé
que la France avait affiché une
solide croissance en début d’année,
avec un produit intérieur brut a
bien augmenté de 0,6 % au premier
trimestre, soit mieux que prévu. Du
côté des entreprises, la tendance
s’améliore également avec un taux
de marge qui s’améliore en début
d’année, atteignant 31,1 %. Le plus
haut niveau depuis début 2011.
Mieux, l’investissement des entre-
prises, considéré par les écono-
mistes comme l’indicateur le plus
sûr d’une reprise durable, a un peu
progressé, de 0,3 % au premier tri-
mestre. Mais ces bonnes nouvelles
ont très vite été éclipsées par les
chiffres du chômage (lire ci-contre).

La poursuite de l’épreuve de force entre
Eurotunnel et la Scop SeaFrance sur le
sort des bateaux de MyFerryLink paraît
inévitable. La compagnie maritime
danoise DFDS Seaways, dont Eurotun-
nel entend privilégier l’offre, a annon-
cé, hier, qu’elle comptait reprendre 202
des quelque 645 employés de la Scop
SeaFrance. Une offre qualifiée d’« inac-
ceptable » par Eric Vercoutre, le secré-
taire général du Syndicat Maritime
Nord, ultra-majoritaire au sein de la
Scop qui a déposé son offre de reprise
hier. Par ailleurs, des actions fortes
avec d’autres sections syndicales du
Pas-de-Calais sont envisagées. Des
actions qui « peuvent déstabiliser l’éco-
nomie de notre région », a-t-il mis en
garde.

Mauvaise nouvelle pour les indus-
triels et producteurs. Le président
russe Vladimir Poutine a ordonné
hier la prolongation jusqu’en
juin 2016 de l’embargo sur la plu-
part des produits alimentaires
décrété par Moscou contre les pays
occidentaux en réponse aux sanc-
tions économiques à son encontre.
« Nous prolongeons nos mesures
de représailles pour un an à com-
mencer d’aujourd’hui », a affirmé
Vladimir Poutine, selon un commu-
niqué du Kremlin diffusé hier. Cette
annonce intervient alors que
l’Union européenne a prolongé mar-
di, jusqu’à fin janvier 2016, les
lourdes sanctions économiques
décrétées contre la Russie pour son
rôle présumé dans le conflit en
Ukraine.

Pourquoi l’institut aussi prestigieux
hébergé au centre Georges-Pompidou
et reconnu à l’international, le plus
important au monde en recherche et
production de musique contempo-
raine avec ses 150 musiciens et cher-
cheurs, est-il allé trouver une TPE
quimpéroise pour la gestion de sa
billetterie ?

Le cloud : « Les données ne
nous appartiennent plus »
« J’avais entendu parler de Libre Infor-
matique cela fait plusieurs années. Il
y a deux ans, je suis retourné regar-
der ce qu’elle faisait et je l’ai mis en
contact avec ma direction », explique
Laurent Ghys, jeune retraité et « irres-
ponsable informatique » de l’Ircam
pendant 24 ans comme il se définit.
« L’Ircam est aussi un centre de
recherche informatique, on a tou-
jours utilisé des logiciels libres, on en
produit », souligne-t-il. Pourtant pour
la billetterie, « le logiciel libre ce
n’était pas un absolu ».
« Tous les systèmes de billetteries
modernes sont dans le nuage, les
données ne nous appartiennent plus.

Beaucoup de structures sont en train
de déchanter », explique Laurent
Ghys. Une propriété qui n’échappe
pas à l’Ircam avec le logiciel
« e.venement » d’ailleurs installé
physiquement à l’institut. « Le fait
d’être tout petit fait de Libre Informa-
tique des gens très dynamiques, leur
base de données est fiable. Le festival
de l’Ircam en juin s’est très bien pas-
sé », ajoute-t-il. Et le logiciel gère
tout autant la billetterie, les rela-
tions publiques et une petite bou-
tique.

Ni licences, ni commissions
« Nos clients gardent leur pleine pro-
priété. Notre modèle économique
n’est pas basé sur les licences et une
commission sur chaque billet vendu.
Le logiciel est lié à l’outil, à la com-
munauté pas à notre entreprise, c’est
une assurance sur sa pérennité »,
ajoute Mick Loeffel, responsable com-
mercial.
« Nous installons le logiciel dans les
règles de l’art et de sécurité, nous
assurons la formation et le suivi,
nous fournissons un certificat fis-

cal », précise Baptiste Simon. Une
rémunération au service qui permet-
trait des économies de l’ordre de
30 % à 40 % assure la société créée
en 2006 et transformée en coopéra-
tive l’an dernier à Quimper.

À l’Opéra de Paris
« par la petite porte »
Une méthode qui a aussi permis à
Libre Informatique d’entrer « par la
petite porte » à l’Opéra national de
Paris avec la billetterie des concerts
extérieurs et de la compagnie du troi-
sième étage.
Très tôt théâtre et le festival de Cor-
nouaille à Quimper… Libre Informa-
tique travaille avec une trentaine de
collectivités pour la billetterie d’équi-
pements surtout culturels, parfois
sportifs.
« Nous sommes de plus en plus
approchés par des métropoles »,
indique Mick Loeffel. La coopérative a
été retenue pour une assistance de
maîtrise d’ouvrage à la réalisation
d’un cahier des charges pour mutuali-
ser les équipements de Nantes métro-
pole.

116 M¤
Le montant de l’amende infligée
par Bruxelles aux fabricants de
barquettes alimentaires.

Les soldes d’été
ont mieux
démarré hier
que l’hiver
dernier,

endeuillé par les attentats
à Paris. Mais la frénésie
d’antan n’est plus vraiment
au rendez-vous dans les
magasins. « Nous sommes
réalistes : les soldes
d’avant n’existent plus et
la fréquentation n’est plus
aussi importante que par le
passé », a résumé un
commerçant parisien.
Devant les Galeries
Lafayette, seules 150
clientes, majoritairement
des touristes, attendaient
frénétiquement l’ouverture
hier matin. En revanche,
sur internet, les soldes
enregistraient de bonnes
performances, avec des
démarrages des ventes
à + 33 % pour Sarenza,
et + 10 % pour Spartoo.

www. etoile-marine.com
02 99 40 40 72

Motivez vos équipes
sur des navires
d’exception

MX853320

Croissance.
L’Insee confiant

CCI de Bretagne. Le calendrier s’accélère

Le groupe familial
Dubreuil, maison
mère de la
compagnie
aérienne Air

Caraïbes, va lancer une filiale
low-cost long-courrier
spécialisée sur les
destinations loisirs. Cette
nouvelle compagnie débutera
son activité en juin 2016. Le
groupe vendéen avait
envisagé l’hiver dernier de
racheter la compagnie
concurrente Corsair. Il ne
précise ni le nom définitif de
la compagnie, ni les
destinations retenues.
D’après latribune.fr, la société
souhaite faire partir ses vols
de l’aéroport de Paris-Orly.

MyFerryLink. Le bras
de fer se poursuit

Libre Informatique.
Ticket gagnant

Entente sur les prix

Bon démarrage

ÉCONOMIE

Jean-François Garrec (Quimper), Alain

Daher, président de la CRCI et François

Clément, directeur général.

Le seuil de revenus mensuels
à partir duquel une personne
est considérée comme riche
par les Français.

5.000 ¤

La compagnie

Embargo russe.
Prolongé par Poutine
jusqu’en juin 2016
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Depuis cette année
l’Institut de recherche et
de coordination
accoustique-musique
(Ircam) à Paris fait appel à
Libre Informatique, une
petite coopérative
quimpéroise, pour la
gestion de sa billetterie.

Gildas Le Moal, Bevchay Ferrand,

Baptiste Simon et Mick Loeffel,

l'équipe de Libre Informatique.
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En milliards d’euros, la
décollecte du Livret A sur
les douze derniers mois.

10,9
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